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R O U B A I X , LE 25 M A R S 1896 

VJIAUEBKË DES DÉPUTÉS 
Siance du mardi SI mars 189C 

Présidence de i l . BUISSON, président 
La séance est ouverte à i li. 15 
Toujours même afflueuce dans les tribunes m galeries 

publiques. Après l'adoption du procès-verlja'i, la Cham­
bre valide l'élection de M. Sautuiuier, dans ',a quatrième 
circonscription de Saint-Denis (Seine). Elle, •adopte le pro­
jet adopté pai la Chambre des députés, a>jt>ptéavec modi­
fications par le Sénat, concernant la végu larisatiou de 
décrets rendus rendus en conseil d'état; l'ouverture et 
l'annulation de crédits snr l'exercice tfj95; l'ouverture de 
crédits spéciaux d'exercices clos et riériuiés; l'ouverture 
de crédits au litre des budgets anr.e xes. 

L'IMPOT SUR LE REVENU 
L'ordre du jour appelle Va suite de la discussion du 

projet de résolution présenté par la commission dn bud­
get, et concernant l'impôt Tjur le revenu. 

M. DoiMER, ministre c > s finances, est au banc dn gou­
vernement. 

Discours de M. Méline 
M. MKLINK. — Le.projet du gouvernement constitue,non 

l'as uue innovait ju.mais une révolution dans le domaine 
économique et financier. (Très bien an centre : bruit i 
l'extrême gauohn.) Je l'examiceral, sans préoccupations 
politiques. (Nor.veau bruit à l'extrême gauche.) 

M. JOI:RDE. — Et l'aveu de M. Turrel ? 
H. MÉLLNf.. — Le chiffre de six millions, donné par le 

gouvernement , est un chiffre de fantaisie. (Murmures à 
l'extrême gauche.) Les contribuables paieront au cen­
tuple l e cadeau qu'on prétend lenr faire 1 (Applaudisse­
ment j au centre et à droite.) 

L'extrême gauche et le» socialistes couvrent de leurs 
interruptions et de leur* murmures la voix de l'orateur; 
le centre, et H. Méline Ini-méme protestent contre nne 
'pareille obstruction. M. Brison ne peut obtenir le si­
lence. 

M. o s BEBNIS, anx socialistes. — On voit de qnet côté 
sont les barbares I 

M. MÉLINE. — L'enquête faite dans le monde agricole, 
établit que . daus la catégorie des contribuables, au des­
sous de 1.300 francs, on ne trouve que Oe tous petit cul­
t ivateurs, et surtout des cultivateurs sans famille .' 
(Nouveau bruit). Je pais citer des exemples pris dans 
mon département. Voici nn ménage, composé du père, 
de la mère et de trois enfants, qui a un revenu de 4.400 
francs. Ce revenu est i m p o s a b l e . . . (Nouvelles interrup­
tions à l'extrême gauébe). Votre article 27 est suffisam­
ment clair a ce sujet) (Protestations violentes à l'extrême 
gauche). 

Mais rappelez-les donc i l'ordre t cr ie- ton an -centre 
et a droite 

MM. Faberot et de Bernis s'interpellent avec vivacité 
s u mil ieu du bruit. 

M. MILLRRAND. — j'ai consulté le ministre des finan- ! ' orateur, par ses interruptions et ses invectives. M. 
ce* sur l'interprétation de cet article. ! frisson supplie les socialistes de garder le silence. 

trêmo gauche socialiste. \ 
M. MÉLINE.— Kn Normandie, près de Rouen, il y a on 

établissement occupant 238 ouvriers, dont 62 seulement 
touchent nn salaire inférieur à 2500 francs. Ces ouvriers 
seront atteints par la loi. On constate le même fait dans 
toutes les grandes industries de l'Est. (Applaudissements. 
— Nouvelles interruptions violentes i l'extrême gauche 
socialiste.) 

INCIDENT 
M. Carnand est rappelé à l'ordre. 
M. CHAUVIN. — Vous avez de l'esprit, monsieur le 

Président! 
M. LE PRÉSIDENT. — Vous avez depuis longtemps ce 

monopole, M. Chauvin/ (Vifs applaudissements au cen­
tre). 

M. MÉLINE, très fatigué par les interruptions systéma­
tiques des socialistes, continue, au milieu du bruit. 

Le projet dégrève un certain nombre de contribuables; 
il accorde nne remise de quelques francs par an pour une 
famille entière, mais il lui fait payer bien cher ce ca ­
deau. Aujourd'hui, le contribuable français est l'être lo 
plus docile qu'on puisse imaginer ; pourquoi ? parce que 
noire système d'impôt n'est dirigé contre personne, et 
qu'on peut percevoir l'impôt sans inquisition, sans pé­
nétrer dans le secret des familles. Demain, les 300,000 
contribuables auxquels on fera payer la rançon des au­
tres, seront en insurrection ! (Très bien au centre.) Le 
fisc aura contre lui tons les contnbuables.car tous savent 
que la loi qu'on fait n'est qn'un commencement ponr ar­
river a la confiscation des fortunes ! (Applaudissements 
répétés au centre et à droite.) 

M. MÉLINE. — M. Jaurès, le poète dn soc ia l i sme . . . 
M. COÛTANT. — Où sont vos poètes a vons ? 
M. FABEROT, qui se lève, pour la dixième fois, parle au 

milieu du bruit assourdissant que fait l'extrême gauche. 
M. MÉLINE. — M. Jaurès compte sur le collectivisme 

ponr s'emparer de tout, mais M..Jaurès n'est que le poète 
du collectivisme I (Appl. au centre). 

A côté de lui. il y a des esprits plus pratiques, qui 
savent qu'on peut.par l'impôt, devancer le collectivisme. 
On dit que l'impôt sur le revenu fonctionne dans d'autres 
pays, et n'a effrayé personne.Mais la France est la Fran­
ce, et l'étranger est l'étranger! La France a des suscepti­
bilités et des délicatesses particulières : le Français 
n'aime pas qu'on pénètre dans ses affaires. Dans les pays 
étrangers, ou l'impôt snr le revenu fonctionne, H ne 
fonctionne que comme impôt complémentaire, tandis 
qn'en France, il y a une école qui poursuit l'impôt uni­
que sur le revenu ! (Acclamations répétées an centre et 
à droite.) 

M. MÉLINE. — Le jour où l'impôt sur le revenu sera 
voté, il y anra une transformation fatale dans les f o j -
tunes . On essayera de faire disparaître le pins de signes 
visibles de la fortune; on essayera de se débarrasser de 
la terre qui sera dépréciée. La crise agricole sera redou­
blée, et les ouvriers des champs afflueront vers les vil­
les, amenant une diminution des salaires, et augmenta­
tion de l'armée des sans travail. Les recettes faibliront, 
et la loi, avec ses promesses, s'évanouira en fumée. 
(Applaudissements répétés au centre et a droite, et snr 
un certain nombre de bancs à ganebe.) 

L'extrême gauche continue à couper chaque phrase de 

M. MÉLINE — Il ne faut pas que le ministre des nuan­
ces recule devant son texte et le renie ! (Vifs applaudis­
sements à droite et au centre.) Kn effet, le deuxième pa­
ragraphe de cet article porte bien qu'une déclaration est 
distincte, et que l'impôt est établi séparément ponr les 
femmes séparées de leurs maris ou pour les enfants qui 
exercent une industrie et possèdent un revenu propre et 
indépendant de la famille; mais une famille, un ménage, 
dans les conditions que j'ai exposées plus haut, ne fait 
qu'une seule déclaration, et la loi l'atteint! C'est la plus 
grave injustice! (Vifs applaudissements à droite et au 
centre.) 

M. MÉLr.E. — Voici un autre exemple, qni prouve com­
bien l'ir.ipôt serait injuste : Un métayer de la Haute-
Vienne réaliise une recette de 5 684 francs, dont la moitié, 
soit Ï.B42 francs pour lui, et l'autre moitié pour le pro­
priétaire. Comme lo métayer consomme des produits de 
la Terme, il paiera sur sou revenu et sur les produits 
consommés , tandis que le propriétaire, qui n'a que la 
'peine de toucher le loyer, ne paiera que sur 2.842 francs ! 
(Applaudissements.) Le premier, qui travaille avec ses 
enfants, paie snr son revenu et sur le produit du travail 
de ses enfants ; le célibataire, qui travaille avec des 
journaliers, ne paye pas sur le droit du travail de ses 
journaliers ! (Applaudissements répétée sur tous les 
bancs de la droite, du centre, et divers bancs à gauche.) 

M. MKLINK. — On appelle cet impôt : /tripot s i u le 
revenu! Il tant Ini arracher ce masqne, et lu» donner 
son véritable nom, et l'appeler : Impôt sur le produit du 
travail et sur les grandes familles ! (Nouveaux et vifs 
applaudissements sur les mêmes bancs). 

i l . FABEROT. — Vous ne ferez pas croire ça, al lez ! 
(Rires). 

M. MKLINK. — Aussi, les cultivatenrs ne peuvent-ils 
bénir le gouvernement du cadeau qu'il veut bien leur 
faire ! (Très bu.n .'/ Si, de l'agriculture, on passe à l ' in­
dustrie, on consiste les mêmes conséquences, et on voit 
que le projet crée on impôt nouveau snr la classe ou­
vrière. (Le centre applaudit, pendant que l'extrême gau­
che, de plus en plus irritée par l'argumentation de M. 
Méline, affecte de ricaner). 

M. MÉLINE. — Voici un grand établissement industriel 
de Lille, qui occupe 1200 ouvriers, dont 235 représen­
tant 89 familles, touchent un salaire moyen de 3,185 
francs 

A Lille, au-dessous de 300 fr. de loyer, les ouvriers ne 
payent pas de contribution personnelle-mobilière. Avec 
le projet du gouvernement, demain ces ouvriers paye­
ront l'impôt nouveau I (Vifs applaudissements au centre 
et à droite; nouvel les interruptions à l'extréme-gaucliej. 

V I F S I N C I D E N T S 
M. M É L I N E . — yne l sera le capitaliste qui songera à 

fonder une usine, quand le nouveau régime fiscale sers 
établi. 

Certainement, on construira moins d'usines, moins de 
maisons. 

Les socialistes vocifèrent, et empêchent systématique­
ment l'orateur de parler. 

Quant aux industries de luxe qui sons concentrées à 
Paris, el les souffriront d'autant plus, que chacun cher­
chera A diminuer les signes extérieurs de la richesse. 
(Les interruptions deviennent de plus en plus violentes.) 

C'est tellement certain que le conseil municipal de 
Paris, quoique radical et socialiste, combat l'impôt nou­
veau que le gouvernement voudrait faire voter. 

C'est le signal d'un déberdement d'invectives et d'inju­
res sur les bancs socialistes. Le tumulte est & son c o m ­
ble, le brouhaha est indescriptible. 

M. .vnriiian est rappelé a l'ordre. 
M. LE PRÉsinENT. — On ne peut hacher pareillement 

un discours. Je vons en prie, mess i eurs . . . 
M. Contant, qui vocifère, est rappelé à l'ordre. 
M. GKRAULT-RICHARO (A M. Méline).— Vieil ahuri ! 
Tout le centre, la droite et nne grande partie de la 

gauche, protestent. Le bruit est assourdissant; l'agitation 
est énorme. 

M. Méline, devant de pareilles injures, quitte la tribune 
immédiatement. Les trois quarts do la Chambre le sa­
luent d'applaudissements frénétiques et prolongés. 

Plusieurs députés s'empressent an'o-ir de Ini, et Ini 
serrent la main. 

M. Oérault-Richard est rappelé A l'ord e. 
M. LE P R É S I D E N T . — Malgré mes adjurations et mes 

rappels A l'ordre, M. Méline a été sans cesse interrompu 
(Applaudissements répétés sur un grand nombre de 
bancs. ) i 

Il n'est pas douteux, non plus, car le Président est 
obligé de mettre en regard ce qni se passe de l'un et de 
l'autre côté, (Applaudissements) que les orateurs, qui 
ont soutenu le projet du gouvernement, ont pu pour­
suivre lenr discours en toute liberté. (Applaudisse­
ments./ 

M. DE BAI-DRY D'ASSON. — Vive la liberté t 
, M. LE PRÉSIDENT. — J'espère que personne ne voudra 
plus donner le spectacle, auquel nous venons d'assister, 
et je prie M. Méline de vouloir bien remonter A la tribune 
(Vifs applaudissements.) 

Suite du discours de M. Méline 
M. Méline se dirige vers la tribune salué par une don 

M. Brisaon fait des efforts inutiles pour calmer l'ex- { ble salve d'applaudissements A droite et au centre, li 

parait très ému, et commence par remercier le président 
de sa protection courageuse. . 

M. MÉLINE. — Je suis de ceux qui n'interrompent ja­
mais, et qui écoutent toujours. Je regrette d avoir été 
constamment interrompu par l'extrême gauche (Vifs ap­
plaudissements sur les trois quarts des bancs de la Cham­
bre.) 

M. MÉLINE. — Je soutiens que l'impôt sur le revenu 
se comprend, dans la société collectiviste, où l'Etat çon-
lisque tout et assure A chacun du travail: mais, dans 
notre société, il y a union du capital et du travail, et si 
on tue le capital, on tue le travail. (Vifs applaudisse­
ments). 

M. Méline, s'arrêle, très pâle, visiblement fatigué. 
On lui crie : Beposez-vous I 
Sur sa demande, la séance est suspendue pendant un 

quart d'heure, au milieu d'une vive agitation. 
Le centre et la droite font une nouvel le ovation à M. 

Méline, quand il descend de la tribune. 
PENDANT LA SUSPENSION 

Aussitôt le prononcé de la suspension de séance, l'ex­
traordinaire agitation de la salle se transporte dans le 
salon de la Paix. Députés et journalistes commentent 
avec fureur les incidents qui viennent de se produire. Ce 
n'est que cris de colère, provocations, gestes désordon­
nés . 

Dans un gronpe, un de nos confrères apostrophe vio­
lemment M. Jules Guesde que ses amis défendent avec 
rage. Le diapason monte ; on s'injnrie : les poings se 
ferment, on est prêt A se battre. 

A nn autre bout de la salle, M. Gérault Richard passe 
tout pâle. Les journalistes socialistes l'entonrent, lui 
serrent les mains. On les regarde la flamme dans les. 
yeux ; il suffirait d'un mot, d'un geste pour qu'uue ba­
taille s'engage. 

Heureusement, la séance est reprise. U. Hérault-Ri­
chard, M. Guesde et leurs amis regagnent les couloirs 
intérieurs et la fonle s'éconlo lentement. Un silence re­
latif, coupé encore de cris et de menaces, s'établit dans 
l'immense salle, où grondaient tout A l'heure les passions 
surexcitées. 

REPRISE OE LA SÉANCE 
E l o g e f u n è b r e 

A la reprise de la séance, M. le président annonce la 
mort de M. Lafont, députe radical de la Ire circonscrip­
tion de Rayonne, et prononce son éloge. Puissions-nous, 
dit le président, en terminant, dans la publique, ne pas 
attendre la mort, pour nous rendre les uns aux autres, 
la justice que nous nous devons. (Applaudissements sur 
tous les bancs). 

Suite du discours de M. Méline 
M. Méline reprend son discours : Avec le projet d ' i m ­

pôt sur le revenu, les opérations de dissimulation se 
feront dans les banques situées A l'étranger; on pent 
s'attendre A une fraude considérable sur les valeurs 
mobilières, et on ruinera les établissements de crédit 
français au profit des établissements étrangers. (Très, 
bien au centre et snr divers bancs A gauche). " / 

Est-ce IA, la réforme que le pays demande ? L'inégalité 
choquante qni existe entre la propriété mobilière et la 
propriété immobilière, qu'on avait promis de faire cesser, 
sera aggravé. 

Le travail sera atteint dans ses sources vives. (Très 
bien) . N'est-il donc pas possible de réviser les impôts 
existant, en recherchant les sources de revenu» qui ne 
paient pas, en faisant payer davantage ceux qni ne paient 
pas assez, et en dégrevant l'agriculture. (Applaudisse­
ments a droite et sur divers bancs à ganebe). 

Ne peut-on faire sabir une réduction sérieuse aux 
droits de mutations. (Très bien snr les mêmes bancs.) 
En s'attaquant aux contributions indirectes, on fera plus 
de bien aux communes . Pourquoi le gouvernement ne 
bâte t il pas le vote des lois sur la suppression des 
octrois, et sur le dégrèvement des boissons hygiéniques. 
(Très bien.) 

Le projet actuel est, dans les circonstances présentes, 
une énorme imprudence, et la Chambre ne peut s'y"* 
risquer. 

Cette réforme est un anachronisme, qui aurait pu 
s'expliquer encore au Moyen-Age ; mais, aujourd'hui, on 
ne pent pas établir un Impôt unique, si séduisant, si 
juste eu soi, que paraisse l'impôt sut le revenu. 

La Chambre repondra aux sentiments dn pays en fai­
sant une réforme pratique, et non une réforme chimé­
rique. La plupart des membres de la Chambre ont. A 
coup sûr, promis au pays une revision du système 
llscal. 

Quant à ceux qui ont promis l'impôt global unique, 
avec déclaration, ils sont l'infime minorité. En votant 
aujourd'hui le projet du gouvernement, on ne commet­
trait pas seulement une faute inexcusable, on commet­
trait encore, A l'égard de ses mandats, nne véritable 
trahison. (Triple salve d'applaudissements A droite et au 
centre et sur de nombreux bancs A gauche). 

En retournant A son banc, M. Méline est v ivement féli­
cité par ses collègues. 

Discours de M. Trouillot 
M. THOIMLLOT. — Il faut appeler les choses par lenr 

véritable nom. Il faut appeler la réforme proposée : 
/.'impôt sur le revenu. Cette formule est devenue popu­
laire ; il faut faire porter cet impôt sur l'ensemble du re­
venu. Sera-t-il progressif ? 

Le mol de progression ne m'effarouche pas, s'il s'agit 
purement et simplement de dégrever les petits contri­
buables. On propose de substituer l'impôt snr les r e \ e n u s , 
comme forn.nle, A l'impôt sur le revenu. L'opinion pu 

y a onze orateurs inrerits I... 
M. TROUILLOT se déclare opposé A la déclaration, qni 

sera forcément menteuse ; on aboutira A faire des gens 
sincères, des braves gens, des victimes du lise.(Très bien 
au jenlre et sur divers bancs A gauche.) 

Les investigations du fisc n'aboutiront pas A nu meil­
leur résultat. C'est dans les signes extérieurs qn'on 
trouvera la véritable manifestation de la fortuite con­
tribuable. 

Si on ne met pas les juges d'instruction de M. Ricard... 
(Hilarité. Les regards l e tonrneut vers le banc des mi­
nistres; M. Ricard n'est pas IA. Quant A M. Bourgeois, il 
se met A rire.) 

M. TROSILLOT. . . . aux trousses de chaque contri­
buable, Jl est impossible de connaître la fortune ds 
chaque citoyen. Par conséquent il faut revenir an sys­
tème de l'impôt sur la fortune, manifestée par des signes 
extérieurs. (Très bien). 

L'orateur termine en déplorant la division des répu­
blicains, et en préconisant la vieille concentration répu­
blicaine. 

(Cinq on six députés applaudissent), 
M. GOUJAT. — V o u s serez ministre! (Rires). 

Dlscoursdu rapporteur 
M. DELOMBRE, rapporteur. — La commission du budget 

entend demander A la Chambre nne indication sur les 
réformes que tout le mande désire. L'étude du projet du 
gouvernement lui a permis de se convaincre que si ce 
projet était adopté, on aboutirait à une déception. Aucun 
démocrate sincère ne peut voter le projet de M. Doumer. 
(Vifs applaudissements au centre et A droite.) 

La commission estime qu'elle est en présence d'une 
illusion, et, par conséquent, d'nn projet qui n'est pas 
défendable (Très bien sur les mêmes bancs); ses conc lu­
sions seront reconnues conformes aux aspirations de la 
démocratie laborieuse. (Nouveaux applaudissements. — 
Mnrmures A l'extrême gauche). 

L'orateur entre ensuite dans les détails du projet. 
M. DKLOMBRE. — C'est très facile de dire qu'on va faire 

un dégrèvement de 150 millions et qu'on remplacera ces -
130 millions par un impôt général sur le reven.. . Mais les socialistes, qui prouve la crainte effroyable qu ils ont 

qu'on faisait mal le compte, et que, par ménage, il ne t^amt» ****!*• .**«»*•»'»«*» ^ J j j » fl!H*.gL'VS'ffig! 

""^Aujourd'hiii il uy a plus d'illusion a se faire : e W U fa­
mine a bref d.-lai m perspective pour la presque totalité dis 
territoires de la colonie. Sur quelques points seulement on es­
père un peu de récolte, comme par exemple dans leaersou. 
entre Téuiet et Tiarct, ou il a neige cet hiver assez abonaam-
ment et ou la neige est restée linéique temps sur la lerre • » • 
Tondre. Paitou; ailleurs, la semence mime » • pas « f i n i , et 

• sspérer de récolte, 
is. le» conséquences de 

cette situation se sont fait sentir et on souffre du inuuque de 
grains et de fourrages.I.cs indigènes cherchent, pou»^se nt.ui r ir 

fallait pas e.nterdre, ce qu'on entend, qu'il y aurait des 
déductions à faire. H s'agit de l'article 27. La disposition 
A laquelle on a fait allusion vise uniquement la décla­
ration des gros revrnns au-dessus des 10,000 francs. 

M. MILLERAND. — L'article 27 porte : Seront taxés sé­
parément. 

M. DELOMBRE. — L'interprétation du gouvenemtnt ne 
laisse subsister aucune é q u v o q n e ; c'est une précaution 
prise par le lise. 

M. DIIUMER. - On peut dire, d'une façon générale, que 
l'enfant mineur a des ressources personnelles pour sa 
vie propre, il a aujourd'hui une côte personnel.e A lui ; 
a fortiori, en ce qui concerne l'impôt personnel, il y aura 
des revenus propres, sera inscrit sur une côte. 

M. DELOMBRE. — Je constate qu'on fait la loi en mar­
chant. (Rires au centre). 

M. DOCMF.R. — Je ne prétends pas que la loi soit par­
faite en tous points, et qu'elle puisse se passer du con­
cours d'une commission, pour apporter, d'accord avec le 
gouvernement, les améliorations jugées uti les. 

(On applaudit par deux fois sur les bancs de l'extrême 
gauche et sur quelques bancs A gauche;. 

M. DELOMBRE. — Si le projet avait paru ameudable. 
réalisable d'une façon quelconque, la commission du 
budget n'aurait pa's présenté les conclusions sur les­
quelles la Chambre aura A se prononcer. (Très bien, au 
centre.) Elle fait acte de déférence ervers la Chambre, 
sans manquer en rieu A la courtoisie qui était due au 
gouvernement. 

La suite du discours de M. Delombre est renvoyée A 
demain. 

Le centre applaudit longuement le rppporteur g é ­
néral. 

La séance est levée A 7 heures. 

comment passer de la théorie A la pratique ? Comment 
évaluer le travail de chaque membre de la famille? Les 
allocations en assurent les revenus divers. (Applaudisse­
ments). Comment définir en quoi consiste exactement 
l'exploitation d'un terrain' Comment évaluer les menas 
produits d'une terre, sans tomber dans l'arbitraire J e 
pins absolu. (Nouveaux applaudissements.) 

M. DELOMBRE. — Les bénéfices du commerce et de l'in­
dustrie, dit le projet de loi, sont déterminés suivant les 
usages commerciaux, mais A la condition, que ces usages 
ne soient pas contraires A la nouvelle loi, de telle sorte 
qu'on efface d'nne main ce qu'on a écrit de l'autre (Brnit 
A l'extrême gauche.) 

L'orateur lit un paragraphe du projet se terminant par 
plusieurs etc., etc. 

N O U V E L I N C I D E N T 
M. DELOMBRE. — En voilA un texte législatif ; « Etc., 

e t e t . . . » (Rires et applaudissements au centre.) En 

bref (Applaudissements prolongés au centre). Il n'est 
pas un commerce, une industrie, qui ne soit désormais 
livré A l'arbitraire: 

M. DOUMER, ministre des finances. —Cela existe bian 
en Angleterre. 

M. DELOMBRE. — L'impôt global n'existe pas en An­
gleterre, (Vifs applaudissements au centre) et jo suis 
peiné de voir nn pareil projet, porter la signature d'un 
homme aussi éminent que le ministre des nuances. 
(Applaudissements ironiques au centre. Vociférations A 
l'extrême gauche.) 

Cris : A l'ordre ! A l'ordre ! 
M: LE PBÉsinENT. — M. le ministre des nuances n'a 

pas donné A ces débats nne tournure personnelle, et ne 
mériterait pas qu'on le prit ainsi A partie. (Vifs applau­
dissements A rextrême gauche). 

M. Doumer se l ève . 
r tumeurs voix. - Ne répondez pas '. 
M. DOUMER. - 11 faut que dans sa théorie,M. Delombre 

ait bien tort pour se départir de sa courtoisie habituelle! 
(Applaudissements A l'ertrême gauche, d'où partent quel­
ques cris : « Insolent ! insolent ! » La surexcitation est 
très grande.) 

M. DELOMBRE, — Je n'avais eu qu'une pensée : celle de 
rendre hommage au ministre des finances. Je regrette 
de n'avoir jamais été compris. (Hou! hou ! A l'extrême-
gauche). 

L'impôt sur le revenu global devait être un impôt 
de remplacement: en réalité, c'est un impôt de superpo­
sition. 

Le taux de l'impôt, pour commencer, est minime: mais 
petit A petit, il serait augmenté. (Applaudissements au 
centre;. Le projet place le contribuable en face de com­
mission de taxation ; l'organisation de ces commissions 
locales n'a pas trouvé dans la commission un senl dé­
fenseur. (Applaudissements.)Ces commissions.qui feraient 
comparaître qni elles voudraient, taxeraient les contri­
buables A lenr guise, se livreraient A l'arbitraire le plus 
absolu; elles constituent la condamnation du projet. 

Le projet frappe la Ville de Paris, d'une contribution 
de 40 millions de plus par an. et le Conseil municipal a 
fait remarquer qu'il a l la i ta rencontre des intérêts do la 
population ouvrière. 

Si au moins, il dégrevait les campagnes . . . Mais non ! 
il amènera, soit une dépréciation des terres, qui rendra 
imposs:ble le crédit agricole, soit une émigration de per-

IMPRESSIONS DE SÉANCE 
Pari9, 21 mars. — Le discours de M. Jaurès n'avait par 

servi le gouvernement; l'attitude prise aujourd'hui par 
les socialistes, qui prouve la crainte effroyable qu'ils ont 
de voir le projet Doumer repoussé, a encore compromis 
le cabinet. 

Les socialistes ont trop ouvertement lait leur le projet 
du gouvernement; ils ont donné aux hésitants l'occasion 
de faire balle avec le centre et la droite A la fois contre 
eux et contre le projet. 

Le cabinet peut compter A sou passif la manifestation 
passionnée dont M. Méline a été l'objet lorsqu'il e s t des­
cendu de la tribune après avoir péinblemeut répondu A 
une attaque directe de M. Doumer. 

La même majorité qui avait fait une ovation A M. Mé­
line a applaudi M. Delombre. La situation dn cabinet est 
évidemment encore pins mauvaise qu'hier, et il faudra 
bien des fautes et bien des lâchetés de la part du centre 
pour que M. Doumor réussisse A triompher. 

Demain, après M. Delombre, c'est M. Pel leUn qui pren 
dra la parole. Quant au président du conseil, il ne pren 
dra la parole qu'après la clôture de la discussion gêné 
raie pour se prononcer sur les projets de résolution et 

;lui que i ' ' 
qui seront présentés. 

A mesure qn'on s'avance, le but s'éloigne et il se 
pourrait bien que le vote fiscal n'a't lieu que vendredi 
et peut être samedi. 

se défane de leurs best 
len à manger sur la terie nu 

-le. 

.> Au dernier marché d« Uiskra.oo ,-ileile nombreuses•ve"'?:': 
de troupeaux effectuées au prix de 1 fr. JO. I fr. el m. me u./a 
par tète de mouton. Ou assure que. im-me à ce pli*, le» acné-; 
leurs ont fait une mauvaise airaire. a cause de la ninitaiiu. 
qui s'est déclarée parmi res troupeaux privés d eau et dé nour­
riture depuis longtemps. _ , 

» Pendant une année ordinaire, d tomlie environi /0 centi­
mètres d eau: cette année, il n'eu est tombé que ** centimè­
tres. Aussi, les puits et les citernes sont à sec depuis de Ions!» 
jours. Les nombreux barrages qui retiennent I eau pendant 
l'hiver pour la distribuer pendant l'été sur des milliers d Hec­
tares nen contiennent presque pas. Ainsi, le barrage du 11a-
misqui, à celte époque dispose habituellement d environ qua-
torze millious de mitres cubes, eu contient a |K?me Kij.ouj. 

» La situation se présente tellement grave que le gênerai 
de la Roque, commandant la ' 
devoir faire, a ce sujet, au 
cation très iirqiortantc. 

»> Ce rapport, le gêné 
suivant ses propres termes, pi­
res et délégués des trr- • 
supérieur de l'Algérie, 
la région 

» Tous 

nseti supérieur, une commuui-
la Hoquc l a rédigé apr.-s avoir, 
i~ l'avis des hauts foncliuiinai-

dèpartements' siégeant au 
tuation ag ir 

vérité,-le p r ^ d u g o u v ^ S ^ m b t t " a v o i r é ^ faVt ^ ^ ^ ^ s ^ f " ' ^ " « » w » e ' n w r t e " l r e "** 
dans le silence du cabinet, pour un concours académi- 1 
que; mais pas pour être dépose sur la tribune de la Cham 

blique ne comprendrapas cette subtilité. Il s'agit do I sones; ceux qui pourront se déplacer, se déplaceront: 
savoir ce qu'on motlra derrière la formule ; c'est la que . dans les petites communes ayant moins de 230 habi-
se trouvent les difficultés. (Ah ? ah ? an centre.) Unis , qui est-ce qui paiera les centimes additionnels, 

M. TROUILLOT fait allusion au projet de M. Ribot. | lorsque les contribuables les plus aisés auront émigré ? 
M. RIBOT se lève pour parler. j Le projet prétend n'atteindre qu'une partie des contri-
M. LE PRÉSIDENT. — Je vons en prie, Monsieur Ribot, il buables; en réalité, il frappera tout le mondo. On a dit 

i enseignements fournis n ont fait que rniuirmet 
la conviction de l'honorable général, que la famine était pio­
che, inévitable i l qu il était a urgent de se préoccuper i ê  
moyens pratiques d'assurer l'existence matérielle des popula­
tions agricoles et pastorales îles Hants-Plateanx dont I avenu 
économique es' gravement compromis par la sécheresse aciueue 
succédant a une très mauvaise récolte. • 

» outre la sécheresse partout, il y a encore llnvasio.i de» 
sauterelles dans le Sud-Est de la province d'oiaii et il est a 
craindre que ces acridiens ne se répandent bientôt sur tout lu 
pays. 

» On avait pailé pour remédier au mal, de créer des caisses 
de prévoyance dans les tribus. Ce remède serait excellent, 
mais le général de la Roqua estime qu'il est iusuflisaut. a 
cause des délais as-,ei longs qu'exige cette création et « qu u 
ne saurait ainsi répoudre aux nécessités d'une situation nasal 
menaçante. » , _ 

» Les indigéues ne sont pus seuls menaces, nu m afllrmc que 
même dans la Mitidja, un grand nombre de vignobles sont dé­
jà compromis et périront sans doute faute d'eau. 

» Dans la plaine du Cliéliiï. déjà si éprouvée l'année dernière 
les colons sont dans la désolation. Autour d'AITreville.on avait 
eu, il y a quelques jours, un peu d'espoir: le ciel s était charge 
de gros nuages et tonl le monde sattendait à voir tomber la 
bienheureuse pluie; malheureusement un vent violent a chas­
sé les nuages et tout espoir a disparu. La récolte est perdue : 
les bétes uetrouve.it pas un brin d'herbe à grignoter: les co­
lons cherchent à vendre leur bétail et ne trouvent acquéreur 
qu'a des prix dérisoires; tes indigènes sont déjà dans une mi­

re affreuse. 
» l'n colon avec qui je m'entretenais de cette situation, me 

disait que la famine serait grande, mais qu'on espérait encore 
qu'elle ne serait pas aussi terrible que celle de 1867. 

» llr, vous savez que lors de cette é|K>uvantable famine de 
186:, plus d'un cinquième de la population mdigéue disparut, 
que le reste errait dans le, campagnes et autour des villes, 
mourant de faim, semant les cadavres sur les roules. 

» On espère que cette aunée, cela n'ira pas jusque-la • i 

Présidence de M. LOUBET, président 
Séance du mardi 25 mars 

La séance est ouverte A 2 h. ta. 
M ie Président annouce la mort de M. Tezeuas, séna-

ienr de l'Aube. Il retrace la vie du défunt et exprinit-
les regrets que cette perte cause au S mat . 

Le Sénat adopte plusieurs projets de loi d'intérêt local 
et notamment ceux adoptés par la Chambre des députés, 
tendant a approuver un engagement de la ville de Bou­
logne sur-Mer et A autoriser le département de la Loire A 
contracter un emprunt de 122.300 fr. 

Le Sénat adopte le projet de loi relatif A l'établisse­
ment, l'entretien et l'exploitation do communications 
sons-marmes entre la France, l'Amérique du Nord et les 
Antilles. 

I .a q u e s t i o n d u m a r i a g e 
Le Séuat examine ensuite la proposition de loi portant 

modification de plusieurs dispositions légales relatives au 
mariage dans le but de le rendre plus facile. 

L'article 1er est adopté. 
Sur l'article 2, le Sénat adopte un amendement de M. 

Demôle portant que le consentement des aïeuls et aïeules 
continuera A être requis lorsque le père et la mèrt du 
futur conjoini sont décèdes ou dans l'nnpossibili'é de 
manifester leur volonté. 

Les articles 3 à 8 sont adoplés. 
Le Sénat décide qu'il passera u une 2o délibération et 

reprend la discussion sur les accidents. 
L'ensemble do l'article 2, laissé eu suspens, est 

adopté. 
Les articles 10, 11, 12. 1:1 et 14 sont adoplés. 
L'n article 13 — nouveau et un article 10 — non-

veau — sont également adoptés. 
L'ensemble de la loi est adopté par 243 voix contre 3 

snr 240 votants. 
La prochaine séance est fixée à jeudi. La séance est le­

vée à 0 heures. 

MENACES DE FAMINE EN ALGÉRIE 
On écrit d'Algérie, le 21 mars : 
« H y a linéique temps, je vous si£ 

graves qui semblaient menacer l'Alger 
resse persistante qui a sureêdê à la tr 

LE PROCÈS DUPAS-ROYÈRE 
devant le Tribunal correctionnel 

• »•-:• \ i i : » n : A I W K M I : 
Paris, 24 mars. — Dans la salle des Pas Perdus de la 

police correctionnelle, on commente 1res vivement les 
incidents d'hier. M. Royère est entouré par un grand 
nombre de journalistes qui le félicitent de son attitude. 
« Que voulez vous, dit il, les ministres qni m'ont envoyé 
Dupas n'ont pas eu, que je sache, A se plaindre de ma 
discrétion. La seule chose qui m'étonne, c'est de me voir 
snr le banc des prévenus ». 

M" Barboux, l'ancien bâtonnier de l'urdre des •vocal*. 
s'est app:oché de M. Royère et lui a dit : « Monsieur, il 
n'y a pas une seule charge contre vous ». 

Le jeune secritaite d'un avocat annonce mystérieuse­
ment à l'oreille d'nu ou deux journalistes que l'audience 
d'aujourd'hui sera au moins aussi curieuse que l'audience 
d'hier. Il parait qu'un incident d'une gravité extrême va 
êlre soulevé, qui détruira toute l'accusation. 

Arton arrive, toujours escorté de ses deux gardes, l'un 
devant, l'autre derrière. Kn passant, Arton embrasse sa 
femme et sa tille qui sont assises au premier banc. 

I.K R É Q U I S I T O I R E 
L'audience ouverte un peu avaut midi et demi, la par 

rôle est donnée A M. le substitut Lenard. Voici comment 
il s'exprime : 

« Près de quatre années se sont écoulées depuis le dé­
part d'Arlon, et Arton n'a cessé d'occuper l'opinion pu­
blique. 

» Ou a essayé d'expliquer sa célébrité par les faits 
auxquels il a été mêlé. Depuis son départ, cependant, 
bien des désastres financiers ou politiques se sont pro­
duits, et alors que sa réputation aurait dit sombrer, il 
faut avouer que sa rëJénrité persiste. Sans doute le ca­
ractère mystérieux de «on odyssée y est pour une bonuc 
part. 

• Vons n'attendez pas de moi la facile critique de sa 
vogue imméritée. Nous ressemblons de plus en plus A 
nos voisins et nous participons A ce point 'Je vue A l'in­
ternationalisme. Les petits papiers d'Arlon. vrais ou 
faux, ont vivement intrigué les gens de notre époqu - qui 

è"récoltê "de aiment A déchilTer les petits papiers. C'est ainsi que Du. 

liais les conséquences 
: par snite de la sécue 

mauv ' " 
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bOURSE DE LILLE DU 25 MARS 1896 
(par fil téléphonique spécial) 
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Dép. du Nord 
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Verley, Decr.. 
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H. Devilder... 
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Le Nord, ass. 
Union g. Nord 
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Un. lin. Nord 
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et par FIL SPECIAL) 
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ACQUITTEMENT DE MM. DUPAS & ROYÈRE 
P a r i s , 25 m a r s . — Le tr ibunal a r e n d u aujourd'hui 

s o n j u g e m e n t dans l'affaire D u p a s - R o y è r e . 
MM. Dupas e t R o y è r e o n t é t é acqui t tés . 

LE JUGEMENT w S s t E P R O C È S LEBAUDY 
P a r i s , 25 m a r s . — Ulr ic de Clvry e t de Cesti sont 

t o u s d e u x c o n d a m n é s i TREIZE MOIS de pr i son . 
MM. Rosentha l , dit Jacques Saint-Ctre, LaDruyère , 

Ghiarisolo, Carie des Perr i ères ' et Joseph de Civry , 
s on t acqui t tés . 

M. D é r o n U d e e t la p r i n c e Henr i 
"M. Ileriri Lapauze, Gaulois, est allé interviewer, à 

Langely, M. Dôroulède. L'ancien chef de la Ligue com­
mence par déclarer qu'il n a jamais vu le prince Henri 
d'Orléans et qu'il n'a donné « aucun mot d'ordre à ceux 

§ue M. Ranc appelle si dédaigneusement, dans son article 
u Afatin, les tronçons du bonlanglsme ». Puis , il exa­

mine la situation : 
n La France et la République se meurent' dn régime parle­

mentaire. 
» Jamais le pays n'a traversé une crise gouvernementale 

plus navrante et plus dangereuse. Tout y est faussé et toot v 
est faux. Et je ne narle pas des idées m du programme di'i 
ministère. Je parle des procédés de gouvernement. 

H Ce n est parler ni en pamphlétaire ni même en adversaire 
que de constater qu un futur article de M. Henri Rochefort ou 
un futur article de M. Jaurès sont, à l'heure actuelle, les véri­
tables moteurs de toute notre politique intérieure. 

» . . . .Ce n'est que dans des élections présidentielles naHe-
mentaires que Ion peut voir surgir sans débat et adopter sans 
contrôle les candidatures a'ioconnus dont on ignore le passé 
et a qui on n a m le temps ni les moyens de demander s'ils 
ont oui on non des séants de famille, r, 

Il faut reviser et voici la formule de M. Déronlède : 
« Article tar. — Le suffrage restreint est aboli. Le suffrage 

universel est rétabli. h 

«Art. S . - L e s représentants de la France 41a. présidence 
delà République et au Parlement sont élus, et rèeligibles, w r 
la souveraineté nationale directement consultée 

i. Le tout est de trouver maintenant l'Iioinlue oue M. Rnnc 
appelle le *• sauveur » et que j'appelle, moi. le .. libérateur .. 

., supposons un Instant que ces idées, qui sout les miennes, 
aoient aussi cej.es du prince Henri d'Orléans. Quel est son pou­
voir d action" Quelle est sa forcer , v " 
. " Knt-n la popularité et la valeur de Gambetta la nonula-

ritèet linffuence du général Boulanger.il ne peur, r e ï . W g e r 
a ce qui est. Alors méme.toutes les (ois d'exception étant abro­
gées, que des e ectiousmultiphM l'enverraient a la Cruuabrai 
alors même qu 11 y Siégerait, il n aurait iU -rrTKmVoiTm le 
moyen de rien réformer.» Jr> -, i"rj;TV,,i •«• "> 

Et M. Deroulèdeconclut: /£?"' '"''•**' 
« Lorsque le général Hoche était au qjrmtrin! *«rd3aV ou il 

est mort empoisonne, il avait prepar*^É "rput ^fîMt mtll 
taire qu'il n'eût «pendant/pas faït'à scW pTdniTaTfSStion." 

lui, telle qu'elle est nettement expisèe dans sa lettre au géné­
ral Chérin, était la suivante ; 

» Voici, éerieait-tl, mes idées fondamentales : Président étee-
tif et réétigible, et le suffrage universel comme base de l'élec­
tion. 

» Ce qu'il s'agit donc de trouver aujourd'hui, ce n'est pas un 
prince, c'est le général Hoche ou Washington. » 

D e u x en fanta b r o y é e s 

Meaux, 33 mars. — Un terrible accident est arrivé, 
bier soir, en gare de Cbangis. 

Le train de voyageurs numéro 42, venant de Meaux, 
était arrivé i à 6 b. 47 oit il de\ ail se croiser avec le train 
27 qui passe i 6 b. 45. 

A ce moment, deux petites filles, âgées de cinq et neuf 
ans traversèrent la voie. 

Le train 27 tamponna les infortunées qni furent proje­
tées en avant sur les rails où leurs corps furent hoirible-
meni broyés sous le convoi. 

Une des victimes est la petite fille de M. Javl, chef de 
gare, et l'autre celle de M. Derex, maréchal ferrant. 

L e s p l a i n t e s dn p r é s i d e n t 

Dé H. f a u t Bosq, Figaro : 
« On raconte que, récemment, ou a vu nn députe radi­

cal se glisser, rasant les murailles, dans la grande conr 
de l'Elysée et franobir, avec d'infinies précautions et à 
la faveur des ombres de la nuit, le seuil du palais. 

» Mandé par le président de la République, il a re-
cneilli de hautes et aruères confidences. Le ehef du pou­
voir exécutif se plaint de trouver dans M. liourgeois un 
vrai despote, on tyran,un maître dn palais insupportable. 
J.HuUrtprocbe (le tout livrer aux socialistes ei de com­
promettre les destinées de la République. Enfin, il a 
prié son visitenr d'nser de son influence auprès de ses 
amis pour qu'ils mettent un terme à nne situation into­
lérable pour lui et dangereuse pour le régime. > 

l-e» I t a l i e n s e n A f r i q u e 

Rome, 25 mars. — M. Bizzoni, de retour d'Afrique oit 
pendant b u t mois i la représenté leSecolo,donne dans une 
interview publiée par le Messaggero d in leresta i ts déta U 
snr la situation. Kn raison des conditions actuelles du 
corps expéditionnaire, il ne croit pas possible la conti­
nuation de la guerre. Chercher nne revanche immédiate 
serait nne suprême folle. Dans leurs positions les Abys­
sins sont inexpugnables ; pour en déloger S0,000 il fau­
drait an moins 100,000 blancs. 

M. Dizzoui croit que Ménélik est sincèrement animé de 
sentiments paciliques. Le négus n'aurait pas attaqué si on 
ne l'avait pas continuellement provoqué. Notre attitude, 
ajoute-t-il, eut pour résultat immédiat de réconcilier les 
ras pour agir contre l'ennemi commua. 

Avec un peu de bonne volonté, l'Italie ponrra obtenir 
nne paix honorable sans grands sacrifices. 

La colonie est pauvre; elle ne rapportera jamais rien 
et il serait sage de l'abandonner. 

C'est un mensonge de prétendre qu'on fusil Lebel 
aurait été tronvé dans le camp abyss u. 
L'sxpsdlUon s o u d a n a i s * . — R e p r o c h e s amer» à l a 

F r a n c » e t à l a R u s s i e - L A n g l e t e r r e e t l a Tr i 
alto». 
Londres, a;; mars. — Le Daily Grophtc dit : « On 

recommence à Paris et & Saiiit-l'étersboarg à parler de 
l'éternelle perfidie anglaisa.Co qu'on nous reproche main­
tenant, c'est la machiavélique dextérité avec laquelle on 
suppose que nous avons, encore une fols, mis la triplice 
* nos pieds. 

B » On nous accuse de nous être mis à la tête d'UB 
groupe de nations qui détient l'hégémonii en Europe. 
C'6sl peut-être exagéré, mais le fait d'avoir causé uue 
telle impression valait à lui senl nne marcï-e sur 
Akasheh. 

Le correspondant du Standard à Berlin appreud qne 
les négociations de l'Angleterre avec la France et la 
Russie, au sujet des frais de l'expédition de Dongola, 
sont en bonne voie ; les propositions anglaises seront 
probablement acceptées par les deux puissances. 

On télégraphie du Caire au Standard que l'on espère 
infliger prochainement une sanglante défaite aux dervi­
ches dans les environs de Snedah. 

On n'est pas sans inquiétudes à cause des difficultés 
d'une marchesur Dongola à travers le désert. 

Les journaux annoncent le prochain départ d'un régi­
ment, en garnison à Malte, pour renforcer l'armée d'occu­
pation en Egypte. 

Le correspondant du Daily Chronicle À Vienne apprend 
de source autorisée que le commissaire russe de la Dette 
égyptienne a reçu l'ordre de voter contre le prélèvement 
de fonds demandé par l'Angleterre. 

Il est [oit probable que le commissaire français a reçu 
les mêmes instructions. 

Les deux puissances, cependant, se borneront à faire 
une simple protestation. 

Le conespondaul du Daily News à Berlin dit que dans 
les cercles diplomatiques on est persuadé qne, moyen­
nant certaines conditions, la France acceptera les propo­
sitions de l'Angleterre relatives à l'expédition de Dongola. 

Le» f inances dn S i a m 

Londres, 25 mars. — Suivant le Daily Chronicle, un 
fonctionnaire anglais vient d'être nommé conseiller 
financier da gouvernement siamois avec l'assentiment du 
Foreign Oftice. 

Il restera en fonctions jusqu'à ce qu'il ait achevé un 
rapport snr l'état des finances du Siam. 

Les M u s u l m a n s Chinois 

Londres, 25 mars. — On télégraphie de Singapoore au 
ruavt qne le gouverneur de Chantaboain a demandé 
l'assistance des français pour réprimer les émeutes des 
musulmans chinois . Des troupes out été envoyées dans 
cette vil le. 

Le p r i n c e F e r d i n a n d 

Londres, 25 mars.— On télégraphie de Vienne au Daily 
Sews que les puissances de la triplice ont décidé d'ac­
corder au prince Ferdinand le litre d'Altesse Royale. 

P o u r P a r i s 

Madrid, 25 mars. — L'archiduc Frédéric et l'arcbidu 
chesse Isabelle sont partis pour Paris. La famille royale 
los a accompagnés jusqu'à la gare. 

Le duc da D s v o n s h l r e 
Londres, 25 mars. — Lo dnc de Devonsbire, lord pré 

sidenl du conseil , partira pour Madril, via Paris, samedi 
prochain. 

Chambre des Députés 
Séance du mercredi i 'J mars 

Présidence de M. BRISSJ.S, président 
La séance est ouverte à 2 heures 20. 

L'IMPOT SUR LE REVENU 
L'ordre du jour appelle la sniie du discours de » . l i> 

lombre, rapporteur de la commission du budget. 
Le rapporteur examine la situation qui est faite aux 

diverses nations européennes, uuaint la France voudra 
réaliser des n formes, elle s'inspirera de ses propres tra­
ditions el de l'o-uvre liscale qui lui a déjà valu tant de 
succès. (Applaudissciùeiils à droite el au centre). 

EHClaMUaT 
On a grandement calomnié le régime fiscal de la 

Fiance: et cependant il refait nos linances. f Applaudis­
sements au centre. Exclamations ironique» a l'extrême 
gauche.) 

H. FABEROT. — Vons ne savez pas ce que vous dites. 
M. LE PRÉSIDENT (vivemeiil .) — M. Faberot, jo vous 

rappelle à l'ordre. 
Toute l 'exlrèmegaucho proteste et iuterpelle M. Bris-

son avec la dernière violence. 
M. FABEROT, debout, clame au milieu du bruit; V. Ci.-

RAI'LT-RICRARI) fait de même. 
M. LE PRÉSIDENT. — Ce n'est pas vous qui ilirig. x les 

débats. (Huées à l'extrême gauche. Bruit prolongé). 
H. FABEROT. — Nous vous attendons au mois de j a n ­

vier. 
M. LE PRÉSIDENT. — Attendez moi au mois de janvier. 

(Vifs applaudissements au ceulre) mais je ferai respect, r 
l'ordre et la liberté de la tribune, (hous! prolongés sur 
bancs socialistes.) 

Ouand M. Faberot interrompt constamment, j'ai le il••-
voir de le rappeler à l'ordre. (Violentes exclamations à 
l'extrême gauche.; 

M. FABEROT. — Je proteste. 
M. DE HEHMS. — Mais, taisez vous donc, ciioycn 1 alej-

rot I (Hilarité prolongée.; 
Néanmoins, l'extrême gauche cont nue à mur.iiuri r 
M. I.K PRÉSIDENT (à n:i-voix, à l'extrême gauche) — 

Pensez, et dites ce que vous v o o d n z , je fais mon de-
\ o i r . 

A V I S A U X S O C I E T E S . — L e s s o c i é t é s q u i con­
tient l ' i m p r e s s i o n de l e u r s af f iches , c i r cu la i re s et 
r è g l e m e n t s à l a m a i s o n «.lf red R o b o u x , r u e N e u v e 17, 
o n t droit à l ' inser t ion gra tu i t e d a n s l e s d e u x éd i t i ons 
dn Journal deKoubaia,. 

L i s t e d e s e o m n i n n e s b e l g e » pour l> s 
que l l e s lVt l ranch i s sement des let tres , e u Kr.nn • 
n'est que de qu inze c e n t i m e s : 

Aelbeke, Auseghem, Auloing. Auvaiug. Af.-uval lus- -
rœul. Aie Ainlères. Autryvc. Avelghem. 

Bailleul. Barry, Bas-Foresi, Bas-Warneton. Hau u„ 
Bavmchove. Beoers , Helleghem. Bercheui, Buvercu. 1> -
segbem, Illoiidaiu.Boesiiiguo, Bossuyt, Brnyetle. 

Cacliteiu. Calonne, Casier, Celles, Chercq, Connues 
Cordes, Courlrai, Coygbem, Courmenhelst, Cuerne. 

Dadizèle, Dergne^u. Derlyck. Desselghem, Dickcbusc'. 
Doltignies. Drauoutre. 

Hun Ighem, Ere, Escanafllcs, Espienes , Esplivlim Ks-
quetmts, Estaimbourg, Estaimpuis, Kvregniei 

Fonl inoy, Forest, Froyennes, Froideiuout, Cuuruiis 
Gulli'gliein, Cyselbrechtegem. 
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